
EASA et la crise du transport aérien 
 
 
Dés l’été 2008, l’Agence européenne de la sécurité 
aérienne a lancé une réflexion avec les autorités 
aéronautiques nationales pour évaluer l’importance et les 
implications de la crise qui s’étendait à tous les secteurs 
de l’activité économique. 
 
L’examen des statistiques économiques et financières, 
ainsi que des prévisions faites par les organes spécialisés 
et divers organismes aéronautiques, nous a vite montré 
qu’il s’agirait d’une crise majeure pour le transport 
aérien et toutes les activités connexes. En effet, même si 
à l’époque la tendance générale était à l’optimisme et si 
les prévisions ne parlaient que d’un ralentissement 
passager, les chiffres montraient bien que la reprise 
financière n’interviendrait pas avant la mi-2009 et que la 
crise économique se prolongerait au moins jusqu’à la mi-
2010. 
 
Comme le transport aérien est essentiellement dépendant 
de l’évolution du produit intérieur brut et tenant compte 
des expériences du passé, il n’était alors guère 
envisageable que le trafic de fret reprenne avant le début 
2010 et que le trafic de passager ne recommence à 
progresser avant l’automne 2010.  
 
Compte tenu de la difficulté d’adapter facilement l’offre 
à la demande, il fallait donc s’attendre à une surcapacité 
génératrice d’une grave déstabilisation des compagnies 
aérienne, conduisant probablement à des restructurations 
industrielles, voire à des changements profonds des 
politiques appliquées dans le secteur. 



 
L’analyse de la situation actuelle, telle que présentée par 
le rapport de Messieurs KRAWCZYK et PHILIPPE, 
montre que cette évaluation est largement confirmée par 
les faits. Les pertes des compagnies sont considérables et 
l’emploi est en récession. 
 
Les compagnies aériennes souffrent et il faut s’attendre à 
des faillites, ainsi qu’à une consolidation du secteur par 
le biais d’alliances renforcées. Pour faciliter leur 
remplacement par des fusions/acquisitions, plusieurs 
associations professionnelles, telles que l’IATA, 
appellent à une nouvelle vague de libéralisation et au 
remplacement du système bilatéral par une approche 
multilatérale permettant aux compagnies aérienne de se 
comporter comme n’importe quelle autre entreprise dans 
un environnement concurrentiel. 
 
Parallèlement il était aussi évident que la situation aurait 
un impact sur l’industrie de la construction aéronautique. 
Il fallait s’attendre en effet à des annulations de 
commandes d’avions. Même si à l’époque les 
constructeurs n’étaient pas très inquiets car leurs carnets 
de commandes étaient largement garnis, voire « sur-
réservés », ils ont du réviser leur plan de charge, ce qui a 
engendré les conséquences sur l’emploi soulignées par 
votre projet d’avis. Sur ce point cependant, nous aurions 
tendance à avoir un avis légèrement différent. Les 
difficultés des constructeurs européens nous semblent 
venir plutôt de la décote du dollar que de la crise. Nous 
pensons aussi que la délocalisation est de toute façon 
inévitable sous la pression des clients des pays 



émergeants, tels la Chine et l’Inde donc les ambitions 
aéronautiques ont bien connues. 
 
Pour leur part l’Agence et les autorités nationales 
chargées de la sécurité aérienne, se sont inquiétées des 
conséquences que ces tensions pouvaient avoir sur leurs 
activité. 
Il leur a semblé tout d’abord que la crise des compagnies 
aériennes pouvait conduire à une réduction des efforts 
pour maintenir et améliorer la sécurité aérienne. Ceci est 
une tendance observée en tous temps lorsqu’une 
entreprise est dans une situation financière délicate. Il 
fallait donc que les autorités compétentes prennent les 
mesures nécessaires pour que cela n’advienne pas.  
 
Cela impliquait tout d’abord que l’Agence termine le 
travail de rédaction des règles de mise en oeuvre du 
règlement qui étend le système EASA à tous les types 
d’opérations aériennes, qu’elles soient commerciales ou 
non et qu’elles concernent les activités des avions ou des 
autres machines volantes. Il en va en effet de la loyauté 
de la concurrence dans le marché intérieur, et même si la 
Communauté a adopté un règlement applicable aux 
activités de transport de passager par avion qui est rentré 
en vigueur à la mi-juillet 2008, sa mise en oeuvre pose de 
nombreux problèmes, notamment pour les petites 
compagnies. Il n’est en outre pas adapté aux autres types 
d’activités pour lesquelles il faut développer un cadre 
législatif communautaire complètement nouveau. 
 
L’Agence a donc publié à la fin 2008 un certain nombre 
de documents de consultation sur les projets de 
règlements nécessaires. Elle a reçu des commentaires sur 



le fond et la forme de son projet. Elle est en train de les 
étudier et fera ses propositions finales en tenant compte 
de la législation existante et des besoins des administrés. 
Ainsi il n’est pas dans ses intentions de faire des 
modifications sans apporter les justifications appropriées, 
conformément à ses missions et à ses procédures de 
préparation de ses avis réglementaires.. 
 
Pour la mise en œuvre du nouveau cadre législatif, 
l’Agence travaille aussi à la mise en œuvre d’un système 
coopératif impliquant toutes les autorités aéronautiques à 
la surveillance de l’application des règlements. A une loi 
commune doit correspondre un exécutif agissant de 
façon coordonnée. Ainsi le marché intérieur fonctionnera 
de façon intégrée et la concurrence pourra se développer 
sans les multiples variantes nationales qui caractérisaient 
le système existant jusqu’alors. 
 
Pour ce qui est maintenant de la construction 
aéronautique, la situation est de notre avis bien moins 
grave, les compagnies ayant de quoi passer la mauvaise 
période sans trop d’encombres. La production à 
l’étranger est aussi de toute façon sujette à la surveillance 
de l’Agence et il est bien rare que les constructeurs 
occidentaux ne conservent pas le contrôle de cette 
production sous le couvert de leurs agréments européens. 
Pour faire face cependant aux tendances modernes de 
répartition de la production entre de nombreux 
organismes situés dans la plupart des pays développés et 
émergeants, un système de surveillance collectif est en 
cours de mise en place par l’industrie, avec le concours 
des autorités aéronautiques, qui permettra d’assurer 



qu’un haut niveau de sécurité sera maintenu quel que soit 
l’endroit de production.  
 
La crise cependant n’a pas que de mauvais effets. Elle 
conduit à une remise en cause de certaines pratiques et 
pousse l’industrie à rechercher des technologies plus 
efficaces, plus économiques et plus respectueuses de 
l’environnement. Ainsi on ne voit pas de ralentissement 
dans le domaine de la conception de nouveaux produits – 
avions et moteurs. Les constructeurs poursuivent leurs 
activités de développement à moyen/long terme et le 
travail de certification de l’Agence se maintient sans 
faiblir.  
 
Pour assurer un développement durable à long terme du 
transport aérien, on voit même fleurir les initiatives à 
tous les niveaux. C’est la raison pour laquelle l’Agence 
avait proposé au début 2008 l’extension du système 
EASA à tous les aspects opérationnels de la protection de 
l’environnement. La consultation lancée à ce propos n’a 
pas été soutenue, l’Agence se contente donc de continuer 
d’apporter son concours à l’Organisation de l’aviation 
civile internationale dans les domaines où elle est 
compétente. Ainsi elle travaille au renforcement des 
normes de protection contre le bruit des avions et à la 
mise en place d’une norme sur le gaz carbonique (CO2) 
qu’ils produisent.  
 
Pour conclure, je voudrais souligner que cette crise, qui 
n’est pas encore finie et qui risque de créer de nouvelles 
déconvenues aux compagnies de transport aérien, a tout 
de même quelques bons aspect dans la mesure où elle va 
conduire à une nouvelle approche de la façon dont 



l’aviation civile va se développer à long terme.  S’il est 
donc compréhensible que votre avis en appelle surtout à 
des solutions à court terme pour minimiser les effets de 
cette crise, peut-être pourrait-il aussi examiner les bases 
d’une future politique pour un développement durable à 
l’échelle globale de cette activité si utile aux échanges et 
au dialogue entre les peuples. 
 
 
 
     
 
  


